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LE DÉBAT A LA CHAMBRE 
sar l'Accaparement des Céréales 
II est clôturé par un ordre do jour réclamant une enquête complète 

et des sanctions, s'il y a lieu 

BEANCE DE VENDREDI MATIN 
Paris . 18 mars. — M. Raiberti préside la 

séance qui e«t ouverte à 0 b. 40. Au banc du 
gouvernement: MM. Donmer, Le Trocquer, Dior, 
Paul LaSont. 
VOTE DU PROJET DE LOI SUR LES CON-
VENTIONS POSTALES INTERNATIONALES 

L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de loi portant approbation des conventions et 
arrangements de ITn :nn postale universelle, gl
anes * Madrid le 30 novembre 1030. 

M. Paul Laltent, après ;ine courte d srussion. 
fait connaître nue le tarif international des let
tres est |>orté de tiSS centimes à 0 50 centimes. 
L'augmentation n'est donc pas aussi forte quo 
certains le croyaient par erreur. D'autre part, 
répondant a M. Emmanuel Brousse, au sujet du 
récime dans la région frontière, le sous-secrétaire 
d'Etat ésr lsta qu'une BOna de 3<1 kilomètres eon-
t nuera à bénéficier du régime intérieur 

Le projet est ensuite adopté a l'unanimité. 

LES CLAUSES ECONOMIQUES 
DU TRAITÉ DE SAINT-GERMAIN 

L'ordre du jour arpelle la discussion du projet 
de loi portant approbation de la convention con
flue i Paris, le S août 11"20. entre la France et 
1 Autriche, concernant les modalités d'application 
de la section relative aux clauses éoonoin iiucs 
du traité aigné à Saiot-Gc.-main, le 10 septem-
%re 1«10. 

Répondant A une question de M. Bokanowski. 
la commissaire du gouvernement explique dans 
quelles conditions la liquidation des dettes entro 
l'rauçais et Autrichiens, au moyen n'Ofne** de 
vér.uration et de compensation, sera facilitée par 
la nouvelle convention. CaBs-ei accorde de nou
veaux délais et a déjà prodn t de bons effets. 

Le projet est adopté t mains levées. 
O U V E R T U R E A ANNULATION DE CREDITS 

SUR L E X E R C I C E 1920 
La Chambre adopte le projet de loi portant 

ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 
l'r.'i» (O.700 millions de crédits ouverts. 1.131.00O 
de crédits annulés). 

LE PAIEMENT des DOMMAGES DE GUERRE 
PAR ANNUITÉS 

La Chambre adopte, sans débat, le projet de 
loi tendant a modifier et A compléter les articles 
MB a IV.» de la loi du 31 juillet 1020. antor sant 
le paiement par annuités dss irdemnités dues aux 
sinistrés, dont la perte subie est au moins égale 
à un million. 

L'IMPOT SUR LES BÉNÉFICES 
DE L'EXPLOITATION AGRICOLE EN 1921 

L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de loi axant pour objet de fixer, pour l'année 
l'Jll. les ix>effic ents maxima applicables par na
ture de culture A la valeur locative des terres 
exploitées, pour 1 évaluation du bénéfice devant 
servir de base â l'impôt sur les bénéfices de l'ex
ploitation agricole. 

Le Président donne lecture de l'article 1 " qui 
fixe Le» m i m a » «t maximal pour les terre*. 1 e t 
1 2 a ; pour les s e s s «t prairie» saiareUea, 1er* 
bages. pâturages, 1 et 4 ; de même que pour les 
vigne» >t les vergers et cultures fruitières, pour 
les jarJ.n- et terrains & culture maraîchère: 2 I 
4 pour les bois industriels, 1 t 3 pour les terrains 
•Tamrssaen*, 1 à 1.23 de même que tous les ter
rains A M tir, landes, lacs, étangs, etc. 

M. A n s r o i s e Rende propose un amendement 
tendent :1 saut l»s iniaima et les maxima de 0.50 
à 1.30. L est soutenu par M. le général de Cas-
teicau. 

M. Donner mi te M. Ambroise Rendu à retirer 
son amendement pour ne pas donner un argu-
ii eut il i-eux i u . opposent les industriels et com
merçants aux agriculteurs. 

M. Aiaoroise Resdu fait observer que l'impôt 
• ramené A la moitié par son amende-
meut. I! ne s'agira que dos terres pauvre-, il y 

• usât'>n pour les terres riches pour 
lesquelles la base sera sa 1 50. 

ht. u j u m e r ne fait pius <1 opnos i ton 4 l'amen-
dément nui est ado,né. ainsi jue l'ensemble du 
projet, i l'unanimité de 4T0 votants. 

Sur la proposition de M. Dclacbenal. rappor
teur, la suite de la discussion du projet pour les 

nombreuses est renvoyée a une séance 
spécial-?, mardi mat n. 

La séance est levée A midi. 

SÉANCE D E L'APRÈS-MIDI 
Paris, 18 mars. — La séance est ouverte â 

35 h. 10. «nus la présidence de M. Raoul Péret. 
Au banc du gouvernement a pris place M. Briard. 
LC T R A N S F E R T D E S MORTS GLORIEUX 

La Chambre adopte sans débat le projet de loi 
tendant a fixer les conditions dans lesquelles les 
opérations d'exhumation, transports des corps et 
d" réexbumation. prévues par la loi du .11 juillet 
l i r 'o , et le décret du 21 septembre 1020, peuvent 
donner lieu a rémunération au profit des com
munes et des Compagnies enneess onnaires des 
pompes funèbre". 

L'acquittement des communistes 
par le jury de la Seine 

PREMIÈRE PRISE DE CONTACT ENTRE 
LEXTRtME-GAUCHE ET LE GOUVER

N E M E N T . 
l ie Président demande au Gouvernement quel 

Jour il accepta pour la discussion de l'interpella
tion de M. Berthon, aar les conséquences de l'ae-
«uirtement des communistes par les jurés de la 
Seine. 

M. Srlaad. — Je pense que cette interpella-
tien doit être inscrite après celles déjà mises A 
Tordre du jonr. 

M. Bertho» proteste, disant que la liberté indi
viduelle doit être garantie ainsi que l'ont voulu 
les Jurés de Par ia 

M. Brlaad. — Nous sommes aussi désireux que 
• o u e d'assurer la liberté individuelle, maie si la 

Chambre donnait i une interpellation sur une 
affaire judiciaire un tour de faveur, elle donne-
la't à cette affaire un caractère politique parti
culier dont M. Berthon ne manquerait pas do 
profiter. 

Os serait d'abord une méthode de travail dé
plorable que de ne pas respecter l'ordre des 
Interpellations. 

Le Gouvernement, je 1" répète, a le souci de 
IM liberté individuelle, mais en même temps celui 
de i'ordre. Si la Chambre insrruait un débat sur 
un verdict de l'ordre judiciaire, sur lequel il n'y 
a pas â revenir, elle lui donnerait un caractère 
politique. Cela, la Chambre ne te voudra pas. 

M. Berthon. — .l'accepte le rendez-vous tardif 
que vous me donnes. 

L'interpellation est donc fixée â la suite des 
. m u e s . 

Le trust de la meunerie et du blé 
CONTINUATION DES INTERPELLATIONS 

L'ordre du jour appelle la suite de la discus
sion des interpellai ions de MM. Barthe et Lesa-
ch<;. fur le trust de la meunerie e t du blé. 

M. Simyan, président de ia Commission des 
marchés, demande a faire une courte déclaration. 

Il lit un très bref rapport de la délégat on lue 
la Commission a envoyée a Londres pour enquê
ter au sujet dos marchés de bas. 

Cette délégation n'a pas terminé le travail de 
•lépouiUement de tous les documents et leur mise 
eu ordre. 

M. FORGEOT PROPOSE. 
M. B A R T H E D I S P O S E 

M. Fergeot. député de la Marne, demande la 
parole, après une courte intervention de M. Mes-
sier, MfaÎM as Seine-et-Oise, en faveur de l'agri
culture menacée par 1er trusts. 

.Te suis, d : en substance M. Forgent, l'ami et 
je reste l'ami de M. Vilgrain, mais ici je ne puis 
être arocat et député. .T ai pour la Chambre une 
tells estime et uue telle considération.-que je ne 
i n n » re ici SJDC député. 

Il n'y a pas d'exemple dans aucun pays que la 
justice s » t rendue sans entendre l'accusé. Je 
demande donc m'une Commission soit nommée 
avec les" pouvoirs judiciaires les plus étendus et 
sns M. Barthe, ayant renoncé A son immunité 
parlementaire, cette Commission renvoie s'il est 
coupable. M. Vilgrain devant un Tribunal correc
tionnel, et s'il ne l'est pas. qu'elle renvoie 
M. Barthe devant la Cour d'assises pour répon
dre du délit de diffamation. 

M. Barthe, répondent de sa place : J'accepte, 
oui. Jarrsenja d'aller devant la Cour d'assise», 
parce que je crois MM un honnête homme, parce 
que je suis persuadé de la vérité de tout ce Que 
je dis, parce que, moi, je ne suis pas avocat et 
député, parce que je r.e su s que député et que 
j'ai toujours refusé d'autres fonctions, comme 
celles d'administrateur de sociétés. Oui, une en
quête judiciaire s'impose, mais pas de confusion 
de pouvoirs. 

Oui, j'ai d t que la fortune de M. Vilgrain 
avait été mal édifiée, pendant les malheurs de la 
Patrie. Ce sera avec joie que j'irai devant la 
Cour d'assises, dénoncer les tripoteurs d i ravi
taillement 

Je vous remercie. Oui, j'accepte la levée de 
I'immiiu té parlementaire, nous ferons la trouve 
d^ tout ce que nous avons avancé. 

M. HERRIOT DEFEND M. VILGRAIN 
La Chambre est nerveuse. Le Président l'invite 

à garder son sang-froid. 11 donne la parole A 
M. Hsrriot qui fut le premier chef de M. Vilgrain 
as ministère du Ravitaillement. 

M. Herriot. — Je n'ai rien A reprocher A 
M. Vilgrain; bien au contraire. 

M. Vilgrain m'a fait parvenir, il y a quelques 
instants, une lettre que j'ai sous les yeux. Il me 
demande de vous lire cette réporsc aux K léga
tions de M. Birrhe. 

T'ne assemblée comme la notre ne devrait pas 
jouer avec l'honneur des hommes; la just'ce 
improvisée n'est pas la justice. Je vous demande 
donc de communiquer cette lettre il la Commis
sion qui aura A connaître de l'affaire. 
I N T E R V E N T I O N DU GARDE D E S S C E A U X 

M. Bonnevay, m nistre de la Jartiee, interve
nant a la tribune, estime que plutôt que d'ouvrir 
des dossiers dans cette assemblée, il eut été plua 
simple et plus équitable de les remettre au 
Garde des Sceaux et au Procureur de la Répu
blique. 

J'ai, ajoute-t-il, la volonté calme et réfléchie 
d'assurer A la justice son libre cours. Je vous 
demande de faire confiance aux magistrats de 
ee i.oys. 

M. JEAN LEFEBVRE. PRÉSIDENT 
DE LA COMMISSION DES SPECULATIONS 

Puis, après des interventions de MM. Duval, 
Roilin et Daudet, la parole e<f donnée au Prés i 
dent ue la Commission des spéculations. 

M. Jean Lefebvre estime que le gouvernement 
met une mauvaise volonté extrême A faciliter la 
tache de la Commission dans la poursuite des 
grande spéculateurs de guerre. 

Nous nous heurtons A l'inertie administrative. 
La justice devrait agir « proprio inotu », au lien 
d'être saisie de cette question par les Pouvoirs 
publics. 

Nous ne roulons plus de cette formule : L a 
justice dure aux faibles, douce aux forts. 

M. Paisaat, sous-secrétaire d'Etat aux stocks, 
mis en cause par une interruption de M. Victor 
Constant qui lui reproche de n'avoir pas facilité 
l'action d'une sous-commission chargée d'une en-
quf'.e sar un cas particulier de spéculation, ré
pond qa':l a attendu en vain une démarche quel
conque de'-eette Sous-commission. 

L'incident créé par M. Constant dure assez 
longtempa. 

M, Psisaat , finalement, déciare : c Quand on 
me demandera des dossiers avec des noms, ils 
seront A la disposition de la Commission, a 

La clôture du débat est alors prononcée. 

DERNIÈRE HEURE 
L'exécution des sanctions 
L ' A I X E M A O N E S ' I N Q U I E T E 

D E LA P R E S S I O N É C O N O M I Q U E 

P a r i s , l f m a r s . — On a eu la p r e u v e ici 
«rs* l e* c o n s é q u e n c e s é c o n o m i q u e s des s a n c 
t ion* l a q n l é t e n t le g o u v e r n e m e n t a l l e m a n d 
b e a u c o u p p lus qu'i l n e v e u t b i en l e dire. 

A la séance du C o n s e i économique de l'Em-
Pire, tenue hier matin, le commissaire du Reieh 
dans 1rs territoire- o. - up-la. Von Starck. a re
connu que l'établissement d'une ligne douanière 
entre les régions occupée» et las régions non 
eecupées aurait pour t * d'entraver I écoule-
• r a t dss marchandise» tenant de ces dern ères 
et de favoriser l'entrés des marchandises étran
gères sa Rhénanie. 

Le miaistra de l'Economie publique Schol*. 
s'est montré se in ia u s a* parer le coup en orga
nisant an courant cosanerda l vers i Est de l'Eu
rope, r est-a-dire an canalisant b » exportations 
allemandes ver- la Russie. 

La docteur 8 nions a. au coatraire. montré des 
l iras • h t m l pacionurs. Il a déclaré que de nou-
rejiee négocia teins e'onvt+rsient blestôt a»ee 

Il convient, selsm Isa. au s occuper des 
et il a annoncé 

la mise A l'étude d'un projet de constructions en 
séries destinées tant au territoire français du 
Nord qu'aux di>triets allemands qui souffrent du 
manque d'habitations. 

Signalons enfin la démission du commissaire 
impérisl aux Economies Cark qui. las de prêcher 
dans ie désert et de s'opposer A ls création de 
nouveaux fonctionnaires (5.000 viennent d'être 
nommés d'un coup et de nombreux employés tem
poraires ont été t i tularisés) , las de demander en 
vain la suppression des dépenses somptuaires, a 
résolu de se retirer. On ne dit paa si son poste 
sera Mipprimé. 

En Bavière, la résistance sur le désarmement 
fléchit Von Kaht négocie avec Berlin par l'inter
médiaire du ministre de Prusse, comte Zeeh. 

Le leader démocrate Dirr. qui avait jusqu'Ici 
défendu les Einwohnerwehren. a changé son fusil 
<j'é,iaule et déclaré que le sort de l'Etat bavarois 
deva t se subordonner A celui de l'Empire. 

C'est un premier s y m p t ô m e beurenx d o ré
su l ta t produit par in f e r m e t é de l 'Entente . 

La Suppression des Octrois 
r . . r s, i s . - , , i , cwestafavtea drs 

finance* de ;a C h a m b r e • vo té le pr inc ipe do 
:.i suppress ion des octro i s . 

EU* a. â c e propos , c h a r g é -huit de s o s 
m e m b r e s d * s 'entendra a v e c l e m i n i s t r e d * 

VOTL D'UN ORDRE OU JOUR 
DE M. MEUNIER 

Il n'y a pas moins de sept ordres du jour dé
posés 
' C'est celui de M. Méonier qui est accepté par 

te gouvernement et obtient la priorité. Il es t 
ainsi conçu : , 

f La Chambre très résolue t faire la luBflèTs•T*, 

la pius complète sur les faits signalés A son 
intention par les divers interpellateurs, osis .e 
A cet effet pour que la Commission des marchés 
et la Commission de spéculations illicites conti
nuent et achèvent dans le plus bref délai lenr 
enquête sur tous ces faits et en rapportent pro
chainement le résultat, en vue de prendre do 
suite ies sanctions qui pourraient s'imposer; con
fiante dans le gouvernement pour prendre l'ini
tiative de toute mesure susceptible de prévenir 
l'arcaparement des céréales et déférer A la jus
tice les faits délictueux ainsi que pour réal'ser le 
retour prochain A la liberté du commerce des 
grains et repoussant toute addition, passe A l'or
dre "du jour. » 

La priorité de l'ordre du jour de M. Meunier 
est adoptée par 470 voix contre M. L'ordre du 
jour est voté A mains levées au fond. La séance 
est levée A 10 h. 40. 

Séance mardi a 0 h. 3 0 : suite de la disrnssion 
du projet en favrur des familles nombreuses. 

Après la Conférence 
de Londres 

L'EXÉCUTION DES SANCTIONS 
L E V E R S E M E N T D E S M A R K S - O R 

P A R L ' A L L E M A G N E 
Par i s . M m a r s . — Si l 'A l l emagne re fuse 

de se c o n f o r m e r a u x ordres de la C o m m i s 
sion des réparat ions et ne verse pas un mi l 
liard de mark -or le 2 3 mars , les Allifis. 
cro i t -on , se borneront pour l ' ins tant à la i sser 
la C o m m i s s i o n des réparat ions prendre offi
c i e l l ement ac t e du m a n q u e m e n t de l 'Al l cmea-
g M .1 se s r.blisrntions. 

l ' n e des c o n s é q u e n c e s de c e t t e c o n s t a t a 
tion i ourrait être de permet tre atrx A l l i é s de 
I roloDger l 'occupat ion d e ? terr i to ires rhé 
n a n s 

D E M I S S I O N P R O B A B L E D U D ' S I M O N S , 
M I N I S T R E D E S A F F A I R E S E T R A N Q E k c S 

Ber l in . 1S m a r s . — A la su i te du dernier 
v o t e du R e i c n s t a g , M. SImons . m i n i s t r e des 
affaires étrangère», e n v i s a g e que sa s i tuat ion 
est in t enab le et qu'il lui sera Imposs ib le de 
prendre toute re ponsnbi l i t é pour les nou
ve l l e s n é g o c i a t i o n s é v e n t u e l l e s a u n o m d e 
l A I i e t n a g n e . 

Il s o n g e r a i t A a b a n d o n n e r son porte feui l l e 
après le p léb i sc i te de H a u t e - S U é s l e . 

LES QUOTIDIENNES 

LA CONFIANCE 
La C h a m b r e a t'ait conf iance A M. Br iand, 

j eud i , une conf iance eut ière , e n t h o u s i a s t e . L*a 
d é p u t é s u'oDt. d'ai l leurs , que ratifié le sent i 
m e n t u n a n i m e Uu p a y s . Celui-c i a v a i t eu, 
enrre les deux c o n f é r e n c e s do P a r i s e t d» 
Londres , un m o m e n t d e perplex i té , o n peut 
m » m e dire d 'ango i s se . Il s e d e m a n d a i t si 
s e s droi ts et Î * S Intérêts s era i en t d é f e n d u s 
jusqu 'au bout , c 'es t -à -d ire jusqu'à l ' exécu
t ion d e s c l a u s e s du tra i t é ou d e s ,atmgsjs*> 
m e n t s qnl l ' ava len t su iv i . Certa ins prophète» 
de m a l h e u r r é p é t a i e n t chaque jour que les 
m i n i s t r e s f r a n ç a i s a l la iout reven ir de la 
cap i ta l e br i tannique , h o n t e u x des c o n c e s s i o n s 
que les autres a l l i é s leur aura ient arrachées . 
Les plus p e s s i m i s t e s a l l a i en t m ê m e jusqu 'à 
prédire pour la m i - m a r s la c h u t e cer ta ine d u 
Cabinet . 

E h ! bien, u n e fo l s de plus , l es p e s s i m i s t e s 
ont tort. M M . Brinnd et Loueheur s o n t a l lés 
â L o n d r e s : Ils y ont servi a v e c é l o q u e n c e et 
franchi e la c a u s e de ia France . Les argu
m e n t s et l e s preuves qu'i ls ont fourn i s A nos 
a l l i és ont t r i o m p h é des s o p h i s m e s et des ca l 
culs t rompeurs . Quau.i ils ont repassé le dé 
troit, n o ; h o m m e s d'Et. it pouva ien t se ren
dre c e t t e j u s t i c e d'avoir b ien trava i l l é pour 
leur p a y s et d'être les v a i n q u e u r s d 'une lu t te 
d ip lomat ique par t i cu l i èrement Apre et én iou-
v.'inte. 

L'at t i tude du prés ident du Consei l d e v a n t 
la dupl ic i t é a l l e m a n d e a é t é cel le d'un Fran
ç a i s c o n s c i e n t de s e s droi ts , d'uu F r a n ç a i s 
qu,i ne peut oubl ier parce qu'il l'a g r a v é e d a n s 
son esprit , la l a m e n t a b l e v i s ion des ruines 
a c c u m u l é e s par l ' A l l e m a g n e , d'un França i s , 
enfin, qui v e u t q u e sa nat ion se re lève et 
pour cela que s e s déb i teurs pa ient leurs 
d e t t e s . 

Notre p a y s , qui a i m e par d e s s u s tout A s e 
sent ir g o u v e r n é et qui n e d o n n e sa conf iance 
qu'à ceux dont la p a r o l e et les a c t e s respirent 
la f ranch i se et la f e r m e t é , app laudi t de t o u t e s 
s e s forces M. Br innd , n é g o c i a t e u r habi le et 
heureux et d é f e n s e u r é n e r g i q u e des revendi 
ca t ion» n a t i o n a l e s . 

.Sans donte . Il res te , après Londres , b ien 
des di f f icul tés h résoudre. P u i s q u e les Al le-
n a n d s n 'accep ten t pas les accords récents , 
c 'est le t r a i t é de Versa i l l e s d a n * son in tégra 
l i té qu'il c o n v i e n t m a i n t e n a n t d'appl iquer. 
A m o i n s que le g o u v e r n e m e n t de Ber l in , 
d e v a n t les m a n i f e s t a t i o n s t a n g i b l e s de notre 
vo lonté , n e r e v i e n n e de s u i t e à de mei l l eurs 
s e n t i m e n t s et ne c o n s e n t e , enf in . A jouer le 
s e u l rtle q u i la i c o n v i e n n e v r a i m e n t , ce lu i 
de v a i n c u . 

L e s po l i t iques d e s bords de la Sprée s e s o n t 
t r o m p é s e n e s c o m p t a n t une d iv i s ion parmi 
l e s Al l iés e t e n m i s a n t A l ' avance sur les 
di f f icultés in tér ieures de la France- L e s A l l i é s 
sont f e r m e m e n t u n i s et les> F r a n ç a i s , groupés 
par la conf iance a u t o u r de leurs d i r igeant s , 
ne se la i s seront pas dé tourner du but : obte 
nir les réparat ions . 

M a u r i c e Auber . 

Les impressions 
du général allemand von Seeckt 

Le rôie de M . Loueheur 
d a n s le résu l ta t d e s pourparlers 

Berl in, 1S m a r s . — Le généra l Von Seeckt , 
parlant d e v a n t les off iciers e t les fonc t ion
naires du min i s t ère de la guerre , a c o m m u 
niqué s e i m p r e s s i o n s d e L o n d r e s . 

Les journaux d o n n e n t , de s e s paroles , l e 
compte -rendu s u i v a n t : 

» T a n d i s qu'à P c r i s . à Spa . la m a n i è r e dont 
les A l l e m a n d s ont é t é tra i tés de la part de s 
França is et des B e l g e s ne s ' e - t pas s ens ib l e -
c ient d i s t i n g u é e d e s m é t h o d e s qu'on appl i 
quait A des peup lades de ca fres de l ' intérieur 
de i 'Afrique, les A n g l a i s se sont , c e t t e fo l s , 
condui ts . .1 tou- é g a r d s , c o r r e c t e m e n t et en 
g e n t l e m e n . Après le rejet de nos propos i t ions . 
M. Lloyd George s 'est v i s i b l e m e n t efforcé 
d'éviter toute raideur d a n s son tou et d a n s 
son a t t i tude . 

» L ' a m b a s s a d e u r d 'Angle terre A Ber l in , 
lord d 'Abernon. a cberchû à a m e n e r un c o m -
proml ; en tre les deux po ints de vue . 

» Mais ce lui qui a p o u s s é de t o u t e s s e s 
forces à une rupture de la Conférence et s 'est 
refusé de prime, abord à e x a m i n e r les pro
pos i t ions a l l e m a n d e s , a c l é M. Loueheur , et , 
sous ;en influence. M. Br innd. • 

Les propositions d'aide des Alliés 
à l'Autriche 

Londres , 1 8 m a r s . — La d é l é g a t i o n autri 
c h i e n n e a reçu c o m m u n i c a t i o n des proposi
t ions des Ai l lés c o n c e r n a n t l 'aide à l 'Autri
che . Ces propos i t ions p e u v e n t s e r é s u m e r 
a ins i : 

La Orande-Bretagne, la France et le Japon 
s'engagent à ajourner pour une période d'années 
h fuer pins tard leurs réclamations financières, 
conformément au tra.té de Soint-Germain, et à 
faire des avances pour empêcher la famine en 
Autriche, pourvu que les autres alliés consentent 
a aftir de même. Triis les paiements, soit de 
capitaux, soit d'intérêts ou faits de réclamations 
pécuuiairer. seront suspendus. L'Autriche sera 
ainsi en état d'engager tout son actif pour garan
tir les avances qui pourront lui être faites en 
conformité du projet de crédits internationaux 
approuvé par la Commission financière de la So
ciété des Nations. 

Cette Commission serait chargée d'administrer 
l'actif de l'Autriche, les douanes, le monopole 
des tabacs, etc. 

Cette Commission se réunira dans une quin
zaine et jours pour déterminer la valeur en or 
des avances qu'on peut faire â l'Autriche comme 
contre-partie de son actif. 

Les Alliés emploieront leurs bons offices A la 
Conférence de Porto-Rosa, en vue d'améliorer la 
situation économique dont souffrent les pays du 
centre et du sud-est de l'Europe. Les Alliés pren
dront les mesures en leur pouvoir pour assurer 
à l'Autriche l'augmentation et la continuation 
d a . s a » ravitailleineot en charbon. / 

L « MOOVEMJCT CONTRE-RÉVOLCTIOMÎAIRÏ 
EN RCSSIE 

LES BOLCHEVISTES ANNONCENT 
QU'ILS ONT REPRIS CRONSTADT 

Riga . 1 8 m a r s . — Après avo ir fa i t c o n 
na î t re que les- forts 4, 5 et 0, de Cronstadt . 
se s o n t rendus aux b o l c h e v i s t e s , M. H a -
n i e m k y , représentat i f du g o u v e r n e m e n t des 
S o v i e t s , a n n o n c e que les contre -révo lu t ion
na ires de Crons tadt aura ient s u c c o m b é . La 
forteresse e s t â n o n v e a u entre les mains1 de s 
b o l e b e v i s t e s . 

C O N F I R M A T I O N 
D E LA C H U T E D E LA F O R T E R E S S E 

Par i s , 1 8 m a r s . — On a reçu à Par i s , con
f irmation Indirecte de la c e s s a t i o n de l'Insur
rect ion et de la rés i s tance des a n t i b o l c h e v i s -
tes de Crons tadt . 

D e p u i s jeudi mat in , la c a n o n n a d e a ce s sé 
et l'on n'a plus enreg is tré de rad lo té l égram-
m e s de Cronstadt . d'où l'on conc lut A la capi
tulat ion des insurgés . 

L'ne V E R S I O N de la P R I S E de C R O N S T A D T 
P A R L E S R O U G E S 

Hel s ingfor* . 1 8 mars . — A l'Issue d e s c o m 
bat s du 17 mars et de la nui t du 17 a u 18. 
les b o l c h e v i s t e s sont en trés à Cronstadt , du 
cOté nord-oues t . Ils ont réuss i grâce 4 une 
m a n œ u v r e dont i ls se sont serv i s d é j à plu
s ieurs fo i s d a n s leur lut te c o n t r e K o l t c h a k . 
D e n l k i n e et W r a n g e l . 

D e * u n i t é s ent ières de l ' armée rouge s'é
ta ient rendues pour former au se in m ê m e de 
la for teresse u n e force d e s t i n é e il a t taquer 
se s d é f e n s e u r s de dos . 

L'ne d é p ê c h e d 'He l s ingfors d a t é e d u 1 8 
mars , 1 1 heures du m a t i n , d i t : 

« C e t t e nui t , Crons tadt a é t é prise par l e s 
b o l c h e v i s t e s . Quelques mi l l iers d e ré fug i é s 
sont arr ivés en F in lande , i 

— » i 

La déclaration de l'impôt 
sur le revenu pour 1920 

U n e propos i t ion de loi la reportant a u 30 avr i l 
P a r i s . 1 8 mars- — D e n o m b r e u x d é p u t é s 

ont s i g n é et déposé sur le bureau de la C h a m 
bre une proi-.jsitiou de loi prorogeant d'un 
m o i s e t reportant au 3 0 avr i l 1 0 2 1 les dé la i s 
de déc lara t ions re la t ives A l ' impôt généra l sur 
le r e v e n u pour l 'année 1020 . 

Le Roi de Suède 
à Paris 

L'arrivée de Gustave V 
à la gare de VEst 

Par i s , 1 8 m a r s . — Le Rot de Suède , 
G n s t a v e V, v e n a n t d e B a d e , a c c o m p a g n e d u 
c o m t e Ste ind ingU, son premier c h a m b e l l a n , 
de M. S a n d g r e n . m i n i s t r e p lénipotent ia ire , 
et du docteur Olin, son m é d e c i n , est arr ivé 
à Par i s A 8 Heures, par l ' express de S t r a s 
bourg. 

Le Roi, dont la boutonnière é ta i t ornée de 
la rose t te d'officier de la L é g i o n d'honneur, 
a été: reçu sur le quai de la gare de l 'Est par 
le général L a s s o n , r e p r é s e n t a n t le P r é s i d e n t 
de la Républ ique , et de n o m b r e u s e s person
na l i t é s . 

Le Roi est parti en a u t o m o b i l e pour l 'hôtel 
de la l éga t ion . 

Le Souverain à l'Elysée 
P a r i s 18 mars . — Le Roi de S u è d e s 'est 

rendu, c» m a t i n , h i ' E l y s é e . où i! a eu u n e 
en trevue a v e c le P r é s i d e n t de la Républ ique , 
qui l'a re tenu à déjeuner-

A son arr ivée au P a l i l s , l es h o n n e u r s mi 
l i ta ires ont é té rendus au Souvera in , par un 
bata i l lon d u 2 4 e r é g i m e n t d ' in fanter ie , a v e c 
m u s i q u e et drapeau. 

A s s i s t a i e n t a u dé jeuner , M M . L é o n Bour
geo i s , prés ident du S é n a t ; Raoul P é r e t . pré
s i d e n t de la C h a m b r e ; A. Br iand , prés ident 
du C o n s e i l : le c o m t e S t e i n d i u g k . premier 
c h a m b e l l a n du R o i ; S a n d g r e n . m i n l t r e plé
n i p o t e n t i a i r e : le c o m t e Ehre insvard , min i s t re 
de Suède ft P a r i s : les m a r é c h a u x F r a n c h e t 
d'L'spérey, L y a u t e y , M. Ber the lo t . secréta ire 
généra l du m i n i s t è r e des affaires é t r a n g è r e s . 

Le programme du séjour 
dans la capitale 

P a r i s . 1 8 m a r s . — M. Mil lerand a rendu 
sa vl i te au roi G u s t a v e de Suède , â la lé
g a t i o n . 

Ce soir, le Roi de Suéde d ine d a n s l ' Int imité 
c h e z des n m i s . 

D"main . d a n s la mat inée , il ira déposer une 
couronne sur la t o m b e du soldat inconnu . A 
] heure , le m i n i s t r e de Suéde A P a r i s of
frira un dé jeuner en l 'honneur du R o i et du 
P r é s i d e n t de la Républ ique . 

Le soir, d îner offert par le Roi de S u é d e à 
la l éga t ion . 

D i m a n c h e . le Roi a s s i s t era vra i semblab le 
ment a u x courses , d a n s l 'après -midi , et quit
tera Par i s dans la soirée, pour se rendre â 
Nice . 

L'ENTREVUE A LYON 
DU CARDINAL-ARCHEVÊQUE 

AVEC M. MILLERAND 
U n e re lat ion d«a paroles qui f u r e n t é c h a n g é e s 

L y o n , 1 8 m a r s . — On d o n n e les dé ta i l s 
s u i v a n t s sur l ' entrevue qu'eut l e cardinal -
a r c h e v ê q u e de L y o n a v e c M. Mil lerand. lors 
du v o y a g e du P r é s i d e n t de la Républ ique 
d a n s la va l l ée du R h ô n e . 

Le cardinal , reçu à la Pré fec ture , se dé-
ciara heureux d'offrir a u P r é s i d e n t "*es h o m 
m a g e s et c e u x dé son c lergé . 

La doctrine catholique, dit-il, fait un devoir 
aux fidèles de respecter et de servir avec un dé
vouement coidial les détenteurs légitimes de la 
pu ssance publique. L'accomplissement de ce de
voir leur e s t présentement d'autant plus facile 
qu'en la personne rie M. Millerand. ils reconnais
sent avec bonheur un des plus sincères et des 
plus résolus promoteurs de l'union sacrée, cette 
union sacrée qui a été notre force et le gage de 
notre victoire pendant la guerre, qui seul assu
rera notre relèvement et notre prospérité dans 
la paix. 

Le P r é s i d e n t répondit ê tre heureux et re
c o n n a i s s a n t de la d é m a r c h e et de s paroles: de 
S o n E m i n e n c e . 

Il l'assura en effet de sa ferme intention et de 
celle du gouvernement de la République de main
tenir A tout prix cette union sacrée qui fut, aux 
jours de la guerre, si précieuse et qui demeure 
p'.u* nécessaire que jamais. H remarqua que 
quatre années d'épreuves communes, de sacrifices 
communs, sur les champs de bataille, et dans les 
tranchées, avaient rapproché tous les Français 
et devaient assurer désormais la concorde entre 
tous les citoyens et le respect sincère de toutes 
les croyances. 

Il ajouta compter beaucoup sur le clergé et 
sur la puissante force morale dont il dispose, non 
seulement pour ne rien faire contre cette union, 
mai* encore pour la promouvoir partout et dé 
toutes ses forces. 

La conversa t ion cont inua , quelque t e m p s 
encore , sur le ton le p lus a m i c a l . 

L'ASSASSINAT DE M. DATO 
A MADRID 

L e s d e u x n o u v e l l e s a r r e s t a t i o n s 

Madrid , 1 8 m a r s . — TJn c o m m u n i q u é d e la 
préfecture de pol ice déc lare que l ' h o m m e e t 
la f e m m e arrê té s A Barce lone , a m e n é s h ier 
A Madrid, ont é t é Incarcéré», A la d i spos i t ion 
du j u g e qui instrui t l'affaire d e l ' a t t enta t 
contre le prés ident du Consei l . 

L ' h o m m e se n o m m e R a m o n S a b s t e r , la 
f e m m e Carmen Masane l l . 

TJn ordre d 'arrestat ion a v a i t é t é l a n c é 
contre e u x par la préfec ture de pol ice d e 
Madrid a v a n t l 'arrestat ion de Pedro Mateo . 

Notre Sooscription pour Us CMMBS 
de Roubaix-Tourcoing et leurs c u t w s 

DIX HUITIEME LISTE 
Maison Ernes t B u y s s e n s , carre lage , ISO, 

boulevard û"Armentières, Roubarx, « t > fr . — 
Le personnel de la maison E. B u y s s e n s , 3 1 0 
fr. — Les a m i s réunis de cher S w y a e n , 3 , 
rue du Coq-França i s . Roubaix , 2 1 fr. — B . 
D r l n a t t c . L a n n o y . 2 0 fr. — Pour obten ir u n e 
g r t e e . M. G. L.. 5 5 , 2 0 fr. — M. A. H. . 5 fr. 
— Cinq j eunes fiiles de L a n n o y , 5 fr. — U n e 
cuis inière , 5 fr. — J. F., 5 fr. — M. D . . 2 fr. 
T o U I de la d i x - h u i t i é m e l i s te . S U 0 0 

Tota l de s d ix -hu . t l i s tes pub l i ée s 1 6 0 . 0 4 0 I f 

— — 

Petites Nouvelles 
vvv I n incendie a détruit, â Boran. prés de 

Sentis un baraquement militaire Trois soraate ont 
été rarbonls.» et neuf grièvement blessé». 

v w La Ville ,1e Paris va émettre un itnprunt 
d'un milliard sel millions, destiné, pour la plua 
j?ran.1e part à la reprise des travaux restés en 
suspens depuis la zr.erre. 

v w Au Maroc, oan;, la replia d'Issouat la <o-
lonne du renéral îocyméraii a livré un violent 
roinb.it contre un Imi-irvant contingent dr dissi
dents. 

w » . Au cours d'une prise d armes, aux Invalides, 
la croix de chevalier d-? la Légion d'bonne :r. ac
compagnée dune tr-s belle citation, a été remise à 
Mlle Carmen Cu.tat, lnnrmlere-n.ajor. Ml!" (»u>Jat 
est la plus jeune léslooeaira. 

v w La fete de Saint Pa;rirn. patron de l'Irlande, 
a donne lieu, 4 la chameie des Communes, «n 
Angleterre, a de tres vifs in ldents. Pur alil nrs, 
on annonce q'ic des négociations olflclcuse» sont 
en cour?, entre DiiMln et r>o«-nlng-Street. en vue 
de la eoactvstoa d'une trev<. 

v w A l'arrivée rie la mission économique» russe 
à Rome, les détégués o>* Soviets oru refusé de 

| laisser ouvrir. p.-r la douane, vingt-snt malles 
1-santes et préféreront v retirer que de se sou
mettre au rérlcui'ût. Les bijrascs sont sous bonne 
garde. 

v w r n mrctir.i des représentants des réglons 
dévastées, convoqué par la r. G T.. se ti mira lundi 
•roonstu, .1 paris 

v w Au Comité farlmentatre du Commerce, qui 
a examine, la préposition Marin-Baiillet tendant 
au renforcement »:« la législation sur la spécula
tion illicite. tous ]•> orateurs ont critiqué les dVia. 
B*TÏ de la l'ïis'.ation il", xception et réclame le 
retour an droit commun. 

xxv Apres le rot/- du prejet d» constitution, la 
DKsto polonaise s'est r.-nd.te à la cathédrale St-Jeaa 
à Varsovie, pour assister i un "Te Deerm - solen-
n 1 Fn commémoration de et événement le c,ou-
Tfr^onvn' est autorisé â nâtlr une église • a ta 
divine i'rovidcn'-e .. 

v w Le forgeron ntiavli Tortoly a MirselTIé, s a 
cours d'une discussion, a t.îcssé rriéveme-t sa fem
me, rî. m.* son fils. a«é d'un an. Sa b' lle-nîle. qui 
voi latt le dé-artr.cr. fut auM blessée, n a été ar
rêté 

xxv On mande de Poma à Anvers, que les lndl-
pênes de u rérton (Je l'Equateur se seraient révortég 
en m.-i-se ri auraient Ir.rendlS cinquante postas 4* 
née-vieets en factoreries. 

vxv n v élections léclslstlves partielles auront 
li»u le 17 avril, rf-r-.' les ciVes-du-Nord pour rem-
placer MM. Serrain. Le Troariec. de K T g a l e r et 
Baudet élus sénateurs; dan« 1 o;s.>. pour remplacer 
MM Delpierre. élu scn.-'teur. et Htieh-r. décédé. 

v w La Conféeen-e o>s ambassadeurs a r'inls A 
la dlésratlon .il'^ir-inde, une note pour lut rapj»-
ler qne le maintien rie 1 orélr» en natrte-SHéste 
appartient fxeluslv-ment a la Commission lnteral-
l!ée et rrie le cenvernemenf de B-rlln s*ra rendu 
rcpons-able des u«niMet qui surviendraient. 

vxv De Rom", on annonce que le stremboll est 
entré dans une pért-de se grand* t'ttrtté éruntlve. 

M.BONARLAW 
RENONCE A LA VIE POLITIQUE 

Londres . 1S m a r s . — Le leader du P a r t i 
T'nioniste. M. Bonar L a w . qui par tagea i t a v e c 
M. Lloyd Oeorge, depui s plus de quatre a n s , 
la direction de la coal i t ion renonce A la poli
t ique pour ra ison? de s a r ^ i . 

«n^^ 
LA CHAMBRE DE COMMERCE DE LILLE 

a tenu séance vendredi anrès-uiidi. Elle a décidé 
d'intervenir auprès des parlementaires pour de
mander le dépôt d'un projet de loi ayant pont 
objet d'obtenir l'avis préalable, du ministère du 
Commerce pour tous les accords économiques qui 
pourraient avoir lieu avec les nations étran
gères. 

M. N'.collc donne des indications sur les d é d 
sions prises par le Congrès linier tenu récem
ment à Kouen. 

La Chambre a ensuite examiné diverses ques
tions, telles que l'installation à Lille d'un bureau 
d'affrètement, la restauration de l'ancienne 
Bourse, etc. 

Régime fiscal et prorogation des déclaration. 
— On sait quelle situation embarrassante crée 
l'expiration pour la fin de ce mois de la proro
gation des déclarations relative? aux impôts. Emu 
des difficultés que pent créer un pareil état de 
choses, spécialement pour les commerçants, M. 
Alfred Descamps a fait tenir au ministre des 
Finances et au ministre des Régions libérées la 
lettre dont nous donnons ci-dessous le texte : 

« Il semble que le projet de loi sur le Statut 
fiscal des Régions libérées, qui est actuellement 
soumis au Sénat, ne sera pas définitivement 
adopté par le Parlement avant la fin du mois de 
mars. 

> Dans, ces conditions, continuent A subsister 
les motifs qui ont déterminé le législateur i pro
roger jusqu'au 31 mars 1921. pour les contribua
bles des régions qui ont subi l'occupation enne
mie, les délais accordés par les lois fiscales ponr 
toutes les déclarations autres que celles rela
tives A l'impOt sur le chiffre d'affaires. 

* Aussi, vous apprécierez qu'il es t devenu né
cessaire de demander au Parlement de voter ia 
SI mars au plus tard une nouvelle prorogation 
s appliquant à tous les délais (et non seulement 
aux délais supplémentaires accordés par les lois 
fiscales I, c'est-A-dire aussi bien pour > s décla
rations qui concernent directement les impôts 
sur le revenu que pour celles qui doivent être 
faites par les employeurs. 

•» Nous nous permettons de suggérer aussi 
.'au lieu d'indiquer une date axe comme terme 

Jo délai de prorogation, il serait opportun, pour 
ne pas recourir dans l'avenir à nne nouvelle inter
vention législative, de proroger le» diverses dé
clarations jusqu'à l'expiration d'un délai de trois 
mois après la promulgation du statut fiscal, s 

t 

l ' Intér ieur et les Conse i l s m u n i c i p a u x inté 
re s sé s , pour d é t e r m i n e r les m o d a l i t é ? de c e t t e 
ré forme qui, A son a v i s , doi t ê tre l iée A la 
réorganlsa t io u r g e n t e d e s finances m u n i c i p a 
les et réa l i sée a v a n t le 1er j a n v i e r 1 9 2 3 . 

Les difficultés financières 
de la France 

L e rapport g é n é r a l d u b u d g e t a u S é n a t 

Par i s , 1 8 m a r s . — Le rapport généra l pré
s e n t é par M. Cbéron sur le b u d g e t , sera d i s 
tr ibué s a m e d i au S é n a t . 

Notre de t t e , qui se chiffrait à 2 5 mi l l iards 
a u 1er aoflt 1 9 1 4 , s ' é l ève A 3 0 2 mi l l iards a u 
l r r m a r s 1 9 2 1 . Notre trésorerie , en 1 9 2 1 , d e 
vra supporter 3 8 mi l l iards de c h a r g e s , e n 
f a c e desque l l e s e l le recevrV m o i n s de 2 2 
mi l l iards de ressources a u t r e s qne c e l l e s de 
l ' emprunt . 

S i l'on veut équi l ibrer l e b u d g e t de 1 9 2 2 , 
écrit l e rapporteur. Il faudra a c c o m p l i r o n 
effort fiscal très i m p o r t a n t , peut -ê tre du 
m ê m e ordre de grandeur que ce la i de 1 9 2 0 . 

P a r a i l l eurs , M. Cbéron dit : « A u c u n e 
t r a n s a c t i o n n'est pos s ib l e snr la c r é a n c e d e 
r Al lants gaV». Il U " t ex iger , t l 'aM* de toute* 
les r s e t r a l n s M u é i v j s s i r e s , q u ' e b i.r« les 
p e n s i o n s et ies d o m m a g e s ; d u s s i o n s - n o u s 
n o u s e m p a r e r d i r e c t e m e n t d s s a s n-.' - -es , 
n o u s n e f er ions qu* prendra e s gu i • o n * ap
part i ent , > 

COURTES DÉPÊCHES 
— La Cour d'assises de la Manche a condam

né A la peine de mort, Emile Genest, 2 9 ans, 
reconnu coupable d'assassinat, de vol et d'incen
die volontaire. 

— L'Observatoire du Cap annonce la décou
verte d'une comète de neuvième grandeur. 

—L'Association générale des étudiants de Bru
xelles a repoussé l'admission des puissances cen
trales dans la Confédération internationale des 
étudiants jusqu'au jour où ces puissances entre
ront dans la Société des Nations-

— Une colonne de ravitaillement a été attaquée 
par des dissidents Béni Mestara, dans le cercle 
d'Ouezzan, au Maroc. Cent Marocains ont été 
tués. N o s pertes sont de 74 blessés, dont S offi
ciera et 15 soldats français. 

— MM. Tboumyre. Ouvré, et plusieurs de 
leurs collègues, ont déposé une proposition de 
loi tendant A rétablir, A dater du 1er mai 1921, 
la liberté de circulation des céréalea et dea fa
rines A l'intérieur du pays. 

— Une délégatiou de la commission de ré
pression des spéculations, vient dt convoquer 
pour samedi, M. Vilgrain, pour entendre ses ex
plications au sujet des marchés de blé passés en 
Australie. M. Vilgrain adresse un long mémoire 

défense A 
— Vendredi. Isa 

à Moscou, le ira 
des Sovieta et l'A 

— Un grand r 
bourg, ayant res-i 
d k s l a proclamé 

lépatéi 
- / ea iands ont Miné, 

•TSjial entra ia Russie 

«triera, au Loxem 
ni, le Comité ara-

la grève. 
— L e s r e p r é s c a t a n u d « r A u t r i c h a , q a i s'étaient 

rendus A Londres. la semaine dernière, sont ren
trés. A Paris, vendredi soir. La délégation res
tera A Parts jusqu'A lundi soir, jonr on elle par
tira par l'Orient-Express. 

— Le gouvernement grec a proclamé l'état de 
siège en Thrace. Cette mesure aurait été prise 
A cause de la présence de bandes bulgares sur la 
frontière. 

— Les contre-révolutionnaires russes, aidés 
par nne division de l'armée de Budienny passée 
de leur coté, ont pris Orel ofl il* ont constitué un 
Comité insurrectionnel. D'autres éléments contre-
révolutionnaires avaient réussi A pénétrer dans 
les faubourgs de Kief, mais n'ont pu s'y main
tenir. La révolte d'Odessa a été réprimée par un 
régime de terreur inouï. 

— Un violent incendia a détruit entièrement, 
aujourd'hui, la rue principale du village de Le-
tricourt (Meurthe-et-Moselle), composée d'ha
bitations en bois, construites depuis l'armistice. 

— Le parti socialiste et l'Union des syndicats 
de la Seine a donné jeudi soir A la salle Wa-
gram, une manifestation artistique pour fêter le 
cinquantenaire de la Commune. D e s allocutions 
ont été prononcées par Mme Séverine et M. Mar
cel Cachin, député de Paria. 

vvv A la Cbambre tchécoslovaque. U député 
Entrscli. soutenu par les députés de langue alle
mande, a protesté • •Mitr. l'appl ation u<-. san tlors 
par IT-'tente. et cy^.i« ->-m de violents Incidents 
Il a •"* rappelé 1 1 »nl»c p ir 1- président 

xxx I: ran. !:'- pv 'nain, u ir; lieu, a- r i -» i téro . 
u-"- . • ttt par l i Ligii» de» rbefs s* 
» i u o u et des • M.its combattants. M Pot icara y 
prendra la paj -r 

vvv A Nice. . été arrêté, le nomaaé Font.ftne. 44 
ans. garas M- .1 Parla, avenue des Oobelins. pour 
escroqueries s élevant A 7oanoo fr. C'est dans son 

garage, cpie de nombretises autos volées k Parts 
étaient amenées et remisées. 

v w L organe de la C. G. T. publie la texte d o n 
accord conclu entre le secrétaire de la Fédération 
française du bâtiment et les dirigeants de* Syndi
cats ouvriers d'Outre-Rhin, pour proposer aux gou
vernements français et allemand, le concours s* la 
main-d'œuvre allemande dans la reconstitution de* 
réglons dévastées. 

v w On mande d'Ingolstadt (Allemagne), qu'une 
explosion s'est produiute dans une fabrique bava 
roisc de ma1iêr>s explosive* Quatorie personnel 
ont été tuées; plusieurs grièvement blessées. 

v w vne manifestation des sans-travail s'est dé 
roulée devant l'Hôtel de Ville de Berlin, sans Incl 
dent. 

xxv M Guillaume Poulie, sénateur de la Vienne 
a été désigné comme président de la Commlsrtoi 
d'Instruction de la Cour do Justice. 

Dernières Nouvelles Régionale: 
UN EBOULEMENT s'est produit A Longues 

(Somme) , dans an chantier. On a retiré quatr 
morts. 

RENSEIGNEMENTS COMMERCIAUX 
OOTONS. — Llverpool. M mars. — Clôture. 

Mars. 7.81; avril. 7«0; mal. 7.77. Juin, 7.7»; 1n|if 
7*3; août. 7.K; septembre. 7.9S: octobre, as»; r 
v.-mhre. SOS; décembre, 806: Janvier. 8.00. fén • , 

s.sketl*r»d!s \|41S. !*•>»: I » " 1 H > \ »>at 1 ' . 
juin i-.xv Juillet, iS..«; >•>«* O » septeest) 
t,-.-0: octobre, U.M; noreM'irs. 13 ;«; .teies**; 
janvier, février, tncotés -

Ventes. 1.00.1 importa'taas. i.SpJ-, ajMataass, b 
•Utao. baisse. 5 égyptien, baisât. M. 

New-Tors, il heures. — Mat, l i e s , JnUlaarSt, 
octobre. «.7»; décembre. 11.»* 
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